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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 MAI 2019 
 

Le treize mai deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 
convoqué le trois mai deux mille dix-neuf. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Josy 
DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT (à partir 
du point 6), Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Muriel CARUHEL, Sophie 
GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY, Franck BEAUFILS.  
 

Pouvoirs : Claude ESNAULT à Françoise RIOU ; Jean-Noël GUILBERT à Fany 
DUFEIL ; Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE à Philippe LE BIHAN ; Thérèse 
MOREL à Loïc GANDON ; Marie SIMON-VARINS à Michel PENHOUËT ; Jean-
Pierre BACHELIER à Franck BEAUFILS.  
 

    Absents : Frédérique DYEVRE-BERGERAULT (jusqu’au point 5 inclus). 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 
des Services. 
 

Monsieur Franck BEAUFILS a été nommé secrétaire de séance en application 
des dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
 

Délibération n° 52/2019 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 
ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le 
secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Franck BEAUFILS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 53/2019 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 8 AVRIL 2019 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 
8 avril 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 8 avril 2019. 
 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 54/2019 
CCCE : OPPOSITION AUX TRANSFERTS DES COMPETENCES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT  

A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA COTE D’EMERAUDE AU 1ER JANVIER 2020. 
 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Les articles L.5214-16 et L.5216-5 du CGCT, issus de la Loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (Loi NOTRe), prévoient qu’à compter du 1er janvier 2020, 
la compétence « eau et assainissement » sera obligatoirement transférée aux communautés de 
communes et d’agglomération. 

Néanmoins la Loi du 3 août 2018 offre la possibilité aux communes membres d’une communauté de 
communes qui n’exerce pas la compétence à cette date de pouvoir s’opposer à ce transfert de façon 
temporaire. Le transfert étant obligatoire au plus tard au 01 janvier 2026.  

Cette opposition nécessite qu’avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de la 
communauté de communes, représentant au moins 20 % de la population, délibèrent en ce sens.  

Dans ce cas, le transfert obligatoire des compétences en eau et assainissement serait reporté au plus 
tard au 1er janvier 2026, le transfert pouvant se décider au 01 janvier de chaque année (2021,2022…) 
par les communes.  

Afin d’éclairer la décision des communes, un audit a été réalisé par la Communauté de Communes.  

Les résultats de cet audit montrent qu’un transfert au 1er janvier 2020 serait possible pour chacune 
des deux compétences, précisant que la date de transfert peut être différente pour chaque 
compétence. Il est aussi rappelé que la compétence « eaux pluviales » est désormais totalement 
distincte de la compétence Assainissement et que ce transfert de compétence a été unanimement 
refusé. 

L’étude a aussi rappelé que le transfert de compétences se fait sans CLECT (budget M49), que 
l’harmonisation des tarifs aux abonnés est obligatoire dans un délai raisonnable (pas de durée 
légalement fixée), et que la CCCE reprendrait les DSP ainsi que les encours de dette et les 
patrimoines (STEP…). 

Il a été collégialement et unanimement proposé en Bureau communautaire qu’aucune des deux 
compétences ne soit transférée au 01 janvier 2020, année de renouvellement des conseils 
municipaux.  

Lors de cette concertation, il a aussi été relevé qu’il serait souhaitable que le transfert des deux 
compétences puisse se faire en 2022/2023 pour permettre au futur conseil communautaire de 
pouvoir avoir le temps de choisir entre la gestion en régie ou en délégation de service public, 
précisant qu’une majorité des DSP en cours s’arrêteront au 31 décembre 2025. 

Il est donc proposé que chaque délibération municipale puisse mentionner ce « souhait », 
notamment pour informer les futurs conseils municipaux de la réflexion qui aura été menée, même si 
cela reste strictement indicatif et que le vote des conseils municipaux ne concerne que le seul report 
du transfert des deux compétences. 

Vu la Loi n° 2018-702 du 3 août 2018 ; 

Vu l’instruction ministérielle du 28 août 2018 relative à l’application du la loi n° 2018-702 du 3 août 
2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes ;  

Vu les articles 64 et 65 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République modifiés ;  
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Vu l’arrêté inter préfectoral du 10 octobre 1996 portant création de la communauté de communes 
de la Côte d’Emeraude ;  

Considérant que les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la 
date de la publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à 
l'eau ou à l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire, résultant du IV de l'article 64 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, de 
ces deux compétences, ou de l'une d'entre elles, à la communauté de communes si, avant le 
1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de la communauté de communes 
représentant au moins 20 % de la population délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de 
compétences prend effet le 1er janvier 2026 ; 

Considérant que la commune de Saint-Lunaire est membre de la communauté de communes de la 
Côte d’Emeraude ; 

Considérant que la commune de Saint-Lunaire souhaite reporter le transfert des compétences eau et 
assainissement ; 

Considérant que la commune doit délibérer avant le 1er juillet 2019 ; 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 S’OPPOSE au transfert obligatoire des compétences eau et assainissement à compter du 
1er janvier 2020 à la communauté de communes de la Côte d’Emeraude ;  

 DEMANDE le report du transfert des compétences eau potable et assainissement ; 
 PREND ACTE de l’intérêt à ce que le transfert de ces compétences puisse se faire en 

2022/2023 ; 
 PRECISE que la présente délibération sera notifiée aux préfets des départements d’Ille-et-

Vilaine et des Côtes-d’Armor et au président de la communauté de communes de la Côte 
d’Emeraude.  

 
 

Délibération n° 55/2019 
CCCE : DETERMINATION DU NOMBRE DE SIEGES EN 2020. 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Lors de la réunion du Conseil Communautaire du 25 avril dernier, les élus communautaires ont voté 
la répartition des sièges de la Communauté de Communes en 2020. Il a été opté pour l’accord 
dérogatoire au droit commun, portant ainsi le nombre de sièges à répartir au maximum de 40 sièges 
(contre 35 de droit et 39 actuellement).  
 
La répartition proposée est la suivante : 

Ville / nombre de sièges Répartition de droit commun Accord local proposé 
Dinard  13 13 
Pleurtuit 8 8 
Beaussais/mer 4 5 
La Richardais 3 3 
St Lunaire 2 3 
St Briac  2 3 
Lancieux 1 2 
Le Minihic/Rance  1 2 
Trémereuc 1 1 
Total 35 40 
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Les communes doivent se prononcer sur cette répartition dans les 3 mois suivant le vote de la CCCE. 
Il convient de préciser qu’un fois arrêtée, cette répartition ne pourra faire l’objet d’aucune possibilité 
de modification durant la prochaine mandature, sauf dans le cas d’une fusion ou d’une extension de 
périmètre. Pour la commune de Saint-Lunaire, le nombre de sièges reste identique. 
 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette répartition des sièges 
en 2020. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 APPROUVE le projet de répartition des sièges tel que proposé ci-dessus par le Conseil 

Communautaire ; 
 PREND ACTE que la répartition proposée prévoit 3 sièges pour la commune de Saint-Lunaire. 

 
 

Délibération n° 56/2019 
CCCE : COMPETENCE FACULTATIVE « CREATION ET GESTION DES AIRES DE CARENAGE ». 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire rappelle que depuis 2014, dans un souci de préservation de l’environnement et de 
la biodiversité, il est interdit de procéder au carénage de son bateau sur l’estran afin de limiter la 
dispersion de résidus hautement toxiques dans le milieu (peintures antifouling, métaux lourds etc…). 
 
Le carénage doit donc se faire sur des aires dédiées avec des installations qui permettent de 
récupérer et traiter les déchets du nettoyage des coques de bateau. 
 
Sur le territoire de la CCCE, il y a une aire à Saint Briac et une au Minihic-sur-Rance. Le besoin d’aire 
de carénage sur la côte étant avéré et indiscutable, la compétence communautaire a de fait tout son 
sens.  
 
Les élus communautaires ont donc délibéré dans ce sens le 25 avril dernier pour une prise de 
compétence facultative au 1er septembre 2019 concernant les aires de carénage du Minihic-sur-
Rance et de Saint Briac-sur-Mer. La délibération précise que les tarifs seront les mêmes sur toutes les 
aires de carénage communautaires, et que la gestion de ces aires sera déléguée par la CCCE.  
 
Les tarifs et les modalités de gestion feront l’objet d’une décision lors d’un prochain Conseil 
Communautaire. 
 
Il sera demandé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette prise de compétence 
facultative communautaire. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le transfert de la compétence facultative « création et gestion des aires de 
carénage » à la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude à compter du 1er 
septembre 2019 ; 

 LISTE les aires de carénage du Minihic sur Rance et de Saint Briac sur Mer ; 
 PREND ACTE que les tarifs seront les mêmes sur toutes les aires de carénage 

communautaires et que la gestion de ces aires sera déléguée par la CCCE ; 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces consécutives à la présente 

décision. 
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Délibération n° 57/2019 
CIMETIERE : RETROCESSION D’UNE CAVURNE A LA COMMUNE. 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par arrêté en date du 6 décembre 2018, il a été concédé à M. et Mme LEFEVRE une concession pour 
cavurne pour une durée de 30 ans, au prix de 237 €, à l’emplacement L1 du cimetière des Douets de 
Saint-Lunaire, en vue d’y recevoir une sépulture de famille. 
 
Par courrier en date du 17 avril 2019, M. et Mme LEFEVRE ont déclaré vouloir renoncer à leurs droits 
sur la concession pour cavurne L1 dans laquelle ils y avaient fait réaliser une cavurne par une 
entreprise de pompes funèbres pour un montant de 598 €.  
 
M. et Mme LEFEVRE proposent donc de rétrocéder à la commune la concession et la cavurne qu’ils y 
ont construit. 
 
La commune n’ayant actuellement pas de cavurne provisoire, il est proposé d’accéder à leur 
demande en acceptant la rétrocession au profit de la commune de Saint-Lunaire du terrain concerné 
moyennant le remboursement au prorata temporis de la somme acquittée lors de son attribution et 
le remboursement de la facture des pompes funèbres pour la création de la cavurne. 
 
Le calcul s’effectue comme suit : 
Prix d’achat : 237 € pour 30 ans soit 360 mois. Soit par mois : 0.658 € 
Nombre de mois à rembourser pour une rétrocession au 06/06/2019 : 360 mois - 6 mois= 354 mois  
Soit : 354*0.658 € = 232.932 € arrondi à 232.93 €. 
Total remboursement concession et rachat cavurne : 232.93 € + 598.00 € = 830.93 €. 
 
Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de se prononcer sur ce dossier. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte rétrocédant à la commune l’emplacement 
concédé à M. et Mme LEFEVRE à compter du 6 juin 2019 ; 

 APPROUVE le rachat de la cavurne construite dans la concession ;  
 AUTORISE le remboursement de la somme de 830.93 € suivant le calcul ci-dessus. 

 
 

Délibération n° 58/2019 
ECOLES : COUT A L’ELEVE 2018 DE L’ECOLE PUBLIQUE. 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Le contrat d’association signé en 2016 entre l’école publique Sainte Catherine et la commune de 
Saint-Lunaire prévoit la prise en charge des frais de fonctionnement de l’école Sainte Catherine par le 
versement annuel, par la commune, d’un forfait par élève. 
 
Ce forfait correspond au coût de fonctionnement de l’école publique par élève de l’enseignement 
public et est calculé par année civile, au vu du compte administratif et selon une trame transmise par 
les services de la préfecture. 
 
Au vu du compte administratif, pour l’année 2018, le coût à l’élève est donc de :  

 901.93 € pour les classes de maternelle. 
 290.02 € pour les classes d’élémentaire. 
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Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de valider ces montants qui serviront de base pour 
le versement de la participation à l’école Sainte Catherine à la rentrée 2019. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

 PREND ACTE du coût moyen d’un élève scolarisé à l’école publique François Renaud au titre 
de 2018, à savoir 901.93 € pour les classes de maternelle et 290.02 € pour les classes 
d’élémentaire ; 

 PRECISE que le coût moyen d’un élève scolarisé à l’école publique François Renaud au titre 
de 2018 servira de base au versement de la participation à verser par élève de l’école Sainte 
Catherine pour l’année scolaire 2019/2020. 

 
 

Délibération n° 59/2019 
FINANCES : ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE DE CONSEIL AU COMPTABLE PUBLIC. 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Monsieur Gillet est le nouveau comptable public responsable de la Trésorerie de Dinard, successeur 
de Monsieur Réto depuis le 3 septembre 2018.  
 
Les comptables publics peuvent fournir personnellement, et en complément de leurs obligations 
professionnelles, une aide technique aux collectivités territoriales qui les sollicitent dans les 
conditions fixées par l'article 97 de la loi du 2 mars 1982, le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 et 
les arrêtés du 16 décembre 1983 et du 12 juillet 1990.  
 
Les collectivités territoriales disposent d'une entière liberté quant à l'opportunité de recourir ou non 
aux conseils du comptable. Ces conseils donnent droit à une indemnité selon les règles exposées ci-
après. L'attribution de l'indemnité de conseil et son montant font l'objet d'une décision de l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement public local. Le montant de l'indemnité de conseil 
est déterminé à partir de la moyenne annuelle des dépenses budgétaires des sections de 
fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations d'ordre, des trois derniers budgets 
exécutés, à laquelle est appliqué le barème figurant dans les arrêtés susmentionnés.  
 
L'assemblée délibérante a toute latitude pour moduler ce montant, en fixant un taux, en fonction des 
prestations demandées au comptable. Jusqu’à présent le taux attribué était de 50 %, correspondant 
en 2018 à une indemnité d’environ 450 €. La CCCE a voté récemment un taux de 30 %. 
 
Il est proposé de définir le taux de l’indemnité annuelle de conseil au comptable public. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’attribuer au comptable public une indemnité annuelle de conseil au taux de 30 %. 
 


